Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la mise en oeuvre de l'espace unique de paiement en euros (SEPA), adoptée par la Commission le 12 mai 2010
1.
Résolution présentée conformément aux articles 115, paragraphe 5, et 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen par la commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0132/2010 / P7-TA-PROV(2010)0057
3.
Date d'adoption de la résolution: 10 mars 2010

4.
Objet: SEPA (Espace unique de paiements en euros)
5.
Analyse / évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Le SEPA est la plus ambitieuse initiative de paiement mise en œuvre depuis l'adoption de l'euro. Elle est comparable à la mise sur pied de l'euro en termes d'étendue et de complexité. Le SEPA est nécessaire pour achever l'intégration monétaire, augmenter l'efficacité des paiements en euros et donc la performance du marché unique. Il peut aussi constituer une plate‑forme pour le développement de services à plus grande valeur ajoutée tels que la facturation électronique. Pour tous ces motifs, la Commission (et la BCE) est un ardent défenseur du SEPA et salue dès lors la résolution du Parlement.
Le SEPA n'est pas uniquement une initiative d'autoréglementation émanant du Conseil européen des paiements (CEP), un organe créé par le secteur bancaire européen pour soutenir le projet. Il s'agit aussi d'une initiative majeure des pouvoirs publics visant à renforcer l'union économique et monétaire ainsi que les agendas de Lisbonne/de l'UE 2020. Bien que la migration des produits de paiement nationaux existants ait déjà commencé en janvier 2008, elle progresse très lentement. L'objectif fondamental de la résolution du PE est d'accélérer cette migration, d'assurer l'attractivité des produits SEPA et de faire en sorte que les utilisateurs finaux soient dûment associés à cette initiative.
La résolution va de pair avec la résolution «SEPA» déjà adoptée par le Parlement l'an dernier
. Les problèmes recensés par la résolution correspondent étroitement aux thèmes évoqués dans la feuille de route de la Commission et ces deux documents, à savoir la résolution et la feuille de route, sont pleinement compatibles. La résolution demande que des actions spécifiques soient engagées dans les domaines suivants:
«Demande de nouveau à la Commission de fixer pour la migration vers les instruments SEPA une date butoir précise, appropriée et obligatoire, qui ne soit pas postérieure au 31 décembre 2012…»; (point 4)
«Invite le Conseil européen des paiements à prendre les demandes des utilisateurs finaux en considération…»; (point 5)
«… Invite les États membres à participer aux examens de la Commission concernant l'état de préparation des administrations publiques vis‑à‑vis du SEPA et la migration vers ce système»; (point 6)
«Invite la Commission à clarifier définitivement, au plus tard le 30 septembre 2010, à l'issue d'une consultation des parties prenantes, la question d'un modèle économique harmonisé à long terme pour les prélèvements SEPA…»; (point 7)
«Invite toutes les parties prenantes à soutenir la mise en place d'un système de cartes de paiements européens … et la Commission à clarifier plus avant la question d'une commission interbancaire multilatérale pour les paiements par carte …»; (point 8)
«Invite les États membres à maintenir la validité juridique des mandats actuels de prélèvement dans le système de prélèvement SEPA …»; (point 9)
«Insiste sur le fait que les consommateurs doivent être clairement informés …»; (point 10)
«Invite la Commission à veiller à ce que la migration vers les instruments SEPA n'entraîne pas pour les citoyens de l'Union européenne un renchérissement du système de paiements»; (point 11)
6.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission salue le soutien que le Parlement continue à apporter au projet SEPA et à la feuille de route SEPA adoptée par la Commission en septembre dernier
. La résolution recense les questions‑clés qu'il convient de régler pour assurer une réussite pleine et entière du SEPA et ces questions font et ont fait l'objet d'actions dans le cadre de la feuille de route.
Des réponses plus détaillées aux questions soulevées par la résolution sont fournies ci‑après:
Date butoir (point 4)
Conformément à la position adoptée dans la feuille de route SEPA, et compte tenu du soutien apporté par le Parlement et du mandat confié par ECOFIN le 2 décembre 2009, une évaluation d'impact d'une proposition législative visant à établir une ou des dates butoirs pour la migration vers les virements et prélèvements SEPA est en train d'être finalisée, cette évaluation d'impact apparaissant comme le prélude indispensable à la présentation d'une proposition législative formelle cet été.
Prise en considération des besoins des utilisateurs finaux (point 5)
La feuille de route souligne la nécessité d'améliorer la gouvernance, non seulement au niveau du CEP mais également du projet SEPA dans son ensemble. En ce qui concerne le CEP, la Commission demande instamment à cet organe de consulter plus fréquemment et de manière plus approfondie les utilisateurs finaux, afin de tenir compte de leurs besoins. De plus, en réponse à une lettre de la Commission de la BCE, le CEP a récemment décidé d'améliorer le recueil de règles pour le système de prélèvement automatique SEPA, en introduisant une option répondant davantage aux besoins des utilisateurs finaux en ce qui concerne les mandats de prélèvement. 
En ce qui concerne ce dernier point, la Commission, en consultation étroite avec la Banque centrale européenne, met la dernière main à la mise en place du Conseil SEPA. Ce Conseil constituera une plate‑forme composée d'un nombre limité et égal de représentants de haut niveau issus des secteurs tant de l'offre que de la demande afin de promouvoir la réalisation du SEPA. Le Parlement sera tenu étroitement et régulièrement informé des travaux du Conseil SEPA.

Migration des administrations publiques vers le SEPA (point 6)
La Commission se félicite du soutien apporté par le Parlement à l'examen semestriel de l'état de préparation et de la migration vers le SEPA, effectué par la Commission. Les résultats de cet examen sont publiés et conçus pour encourager la migration des États membres par la pression des pairs.
Modèle économique à long terme pour les prélèvements SEPA (point 7)
La Commission reconnaît pleinement l'importance d'une résolution satisfaisante de ce problème en conformité avec les règles de concurrence de l'UE. C'est pourquoi, pour aider à lancer le système de prélèvement SEPA, elle a appuyé la recherche d'une solution réglementaire à court terme par l'adoption du règlement concernant les paiements transfrontaliers. En ce qui concerne la situation à plus long terme, la Commission s'est, à plusieurs reprises
, employée à apporter des éclaircissements au marché, l'exemple le plus récent en étant la consultation concernant le document de travail de la Commission publié le 3 novembre 2009. La Commission se penche actuellement sur les contributions à cette consultation et sur les prochaines étapes à franchir.
Mise en place d'un système de cartes de paiement européen/clarifications concernant les commissions multilatérales d'interchange (CMI) (point 8)
Les services de la Commission estiment qu'un troisième système de cartes de paiement européen pourrait injecter un peu de concurrence supplémentaire dans le marché des cartes en Europe, qui risque de devenir de plus en plus concentré dans le contexte du SEPA. Aussi la Commission salue‑t‑elle et encourage‑t‑elle les trois initiatives expérimentales menées dans le domaine des cartes de paiement européennes, à savoir «EAPS», «Monnet» et «PayFair». En ce qui concerne les CMI, la Commission mène des discussions approfondies avec ces trois systèmes pour informer ces nouveaux entrants des actions qu'elle entreprend à l'égard de ces mécanismes de financement multilatéraux et assurer que leur modèle économique soit compatible avec les règles de concurrence.
Maintien de la validité juridique des mandats actuels de prélèvement (point 9)
La Commission partage le point de vue du Parlement selon lequel les États membres doivent assurer le maintien de la validité juridique des mandats actuels de prélèvement. Dans le cadre de sa coopération avec les États membres concernant la transposition de la directive sur les services de paiement, la Commission a étroitement surveillé cette question. La Commission note avec satisfaction que, selon les informations dont elle dispose, ce problème a été résolu de manière satisfaisante dans tous les États membres de la zone euro, sauf un
. Toutefois, cette exception concerne un État membre extrêmement important. La Commission a déjà écrit par le passé à cet État membre et cherche à engager une discussion bilatérale approfondie pour remédier à la situation.
Les consommateurs doivent être clairement informés au sujet du SEPA (point 10)
La feuille de route de la Commission a souligné l'importance de la communication et de la sensibilisation au SEPA et a fait de ce thème une priorité. La Commission estime, comme l'ont démontré les études, que le SEPA devrait, à terme, surtout bénéficier aux utilisateurs finaux. Il incombe principalement aux prestataires de services de paiement d'informer les utilisateurs finaux des avantages et de tout changement à apporter dans le cadre du SEPA. Parallèlement à ces efforts, la Commission fournit des informations complémentaires destinées aux utilisateurs finaux, notamment sur son site web
 consacré au SEPA et à la directive sur les services de paiement.
Faire en sorte que les instruments SEPA n'entraînent pas un renchérissement du système de paiements (point 11)
Premièrement, le SEPA doit favoriser la concurrence et renforcer l'efficience opérationnelle grâce aux économies d'échelle qu'il permet de réaliser, et ainsi exercer une pression à la baisse sur les prix. Deuxièmement, le SEPA doit également accroître la transparence, de façon à limiter les subventions croisées et les tarifications occultes. À cet égard, il importera que les banques transmettent des messages clairs. Troisièmement, la Commission suit de près l'impact du SEPA sur les consommateurs en lançant des études. Quatrièmement enfin, le cas échéant, la Commission fera plein usage des pouvoirs qui lui sont conférés en vertu du droit de la concurrence de l'UE.
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